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Le bruit…

Quel encadrement législatif 

en Wallonie ?

Quels pouvoirs d’action 

pour les communes ?

Les sources de bruit sont infi nies : transports, activités 
économiques ou récréatives, voisinage ou encore équipements 
divers (appareils de conditionnement d’air, cloches d’église, 
effaroucheurs…). De la simple gêne au véritable désagrément, 
la pollution sonore affecte notre quotidien et rares sont ceux 
qui parviennent à s’en préserver véritablement. D’ailleurs, le 
bruit est régulièrement pointé comme le principal problème 
environnemental de nos sociétés. Parfois banalisé, il n’est 
pourtant pas sans conséquence sur la santé : troubles du 
sommeil, diffi cultés de concentration, anxiété, hypertension 
peuvent, entre autres maux, lui être imputés.

E
N RAISON NOTAMMENT DE son 
accessibilité et de sa proximité, la 
commune se voit régulièrement sol-
licitée par ses citoyens pour la ges-

tion de nuisances sonores ressenties sur 

son territoire. Il s’agit là, au demeurant, 
d’une des missions qui lui incombent en 
sa qualité de gardienne de l’ordre public.
Nous nous proposons, tout d’abord, de rele-
ver les principales normes spécifi ques qui 

composent le cadre légal wallon en matière 
de bruit et d’identifi er le rôle, le cas échéant, 
réservé aux communes. Nous nous inter-
rogerons, ensuite, sur les potentialités de la 
police administrative générale en la matière.
Le sujet étant fort vaste, la présente 
contribution n’a pas pour ambition de le 
couvrir intégralement. Ainsi, parce qu’il 
s’agit d’une problématique spécifi que sur 
laquelle les communes ont relativement 
peu de prise, nous n’aborderons pas la 
gestion des nuisances sonores issues du 
trafi c, qu’il soit aérien, routier ou encore 
ferroviaire. Pour des motifs similaires, 
nous ne nous intéresserons pas non plus 
aux normes de produit. Enfi n, nous nous 
limiterons à souligner l’établissement, 
sous l’impulsion européenne, d’une carto-
graphie du bruit au niveau régional, dont 
les potentialités demeurent à apprécier1.



40 MOUVEMENT COMMUNAL N°861 OCTOBRE 2011

Environnement

Cadre légal wallon 
en matière de bruit

En Wallonie, les nuisances sonores sont 
essentiellement appréhendées par le Code 
pénal, par la loi du 18 juillet 1973 relative à 
la lutte contre le bruit et son arrêté d’exé-
cution du 24 février 1977 ainsi que par la 
police des établissements classés.
Le Code pénal

Le Code pénal ne vise pas l’ensemble des 
nuisances sonores mais exclusivement le 
tapage nocturne.
Ainsi, l’article 561 du Code pénal énonce 
que « seront punis d’une amende de dix 
euros à vingt euros et d’un emprisonne-
ment d’un jour à cinq jours, ou d’une de 
ces peines seulement : 1° ceux qui se seront 
rendus coupables de bruits ou tapages 
nocturnes de nature à troubler la tran-
quillité des habitants (…)». Dans le texte 
légal, on constate qu’il n’est aucunement 
fait mention d’heures ; c’est, dès lors, la 
jurisprudence qui nous indique à partir 
de quand il y a tapage nocturne et donc, 
éventuellement, une sanction pénale 
possible. Ainsi, la Cour de Cassation pré-
cise-t-elle que « les faits doivent s’être pro-
duits la nuit, c’est-à-dire pendant l’espace 
de temps qui suit le crépuscule réel du 

soir jusqu’au crépuscule réel du matin »2. 
Lorsque le bruit a lieu en-dehors de ce 
« créneau », il n’y a plus de tapage noc-
turne au sens du Code pénal, mais bien 
un simple tapage qui, lui, ne pourra pas 
être sanctionné pénalement. Nous ver-
rons dans la deuxième partie de cette 
contribution que, dans ce cas, les sanc-
tions administratives communales pour-
raient être appliquées.
Nous savons donc à partir de quand on 
peut parler de tapage nocturne, mais cette 
infraction pénale nécessite également un 
élément moral3. Ainsi, selon la Cour de 
Cassation, « cette contravention requiert 

soit un acte intentionnel, soit une négligence 
coupable » 4.
La nature des bruits qui peuvent causer du 
tapage nocturne et, de ce fait, être sanc-
tionnés pénalement peut diverger. À cet 
égard, la Cour de Cassation a indiqué que 
« cette disposition vise non seulement les 
bruits ou tapages nocturnes dont la nature 
et l’origine ne peuvent être appréciées et qui 
créent ainsi un sentiment d’insécurité, mais 
aussi tout bruit ou tapage nocturne qui peut 
troubler la tranquillité des habitants » 5. Il 
a ainsi été jugé que « seul un abus d’appels 
téléphoniques la nuit peut constituer l’in-
fraction de bruit ou tapage nocturne de 
nature à troubler la tranquillité des habi-
tants » 6 et que « le fait de causer un bruit 
nocturne, nécessairement lié à l’exercice 
normal d’une profession, n’est pas punis-
sable si l’auteur a pris les mesures adéquates 
pour ne pas troubler le repos nocturne de ses 
voisins ou pour ramener le bruit à des pro-
portions acceptables » 7.
Nous reviendrons par la suite sur le 
tapage nocturne, lorsque nous aborde-
rons le pouvoir des communes au niveau 
du bruit, sur la base de leurs compétences 
de police administrative générale. Préci-
sons néanmoins qu’au niveau des com-
munes, ce sont les services de police qui 
sont compétents pour constater le tapage 
nocturne et éventuellement dresser un 
procès-verbal.
La loi du 18 juillet 1973 relative à 

la lutte contre le bruit et son arrêté 

d’exécution du 24 février 1977

Le législateur wallon n’est pas, à ce jour, 
intervenu en vue de l’édiction d’une 
norme visant à encadrer de manière spé-
cifi que les nuisances sonores. La matière 
se voit dès lors toujours régie par la loi du 
18 juillet 1973 relative à la lutte contre le 
bruit8. Il s’agit d’une loi-cadre se com-
posant, pour l’essentiel, d’habilitations. 
Parmi ses arrêtés d’exécution, on retien-
dra essentiellement l’arrêté royal du 
24  février 1977 fi xant les normes acous-
tiques pour la musique dans les établisse-
ments publics et privés9.
Cet arrêté royal encadre toute émission 
de musique, pour autant que celle-ci fasse 
l’objet d’une amplifi cation électronique10, 
ce aussi bien dans les établissements 
publics11 que dans les établissements pri-
vés12. Afin d’apprécier adéquatement le 
champ d’application de cette réglemen-
tation, il importe de ne pas confondre la 

Les communes 
sont loin d’être 

démunies 
 face à 

la pollution 
sonore
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notion d’établissement et celle de bâti-
ment : la diff usion de musique en plein air 
est, en eff et, également visée. La portée de 
la réglementation est donc fort large.
S’agissant des établissements publics, le 
niveau sonore, mesuré en tout endroit de 
l’établissement où peuvent se trouver des 
personnes13, est limité à 90 dB (A) 14. On 
ne retrouve pas de mesure équivalente de 
protection pour les personnes qui fréquen-
tent les établissements privés.
Par contre, le voisinage de ces deux types 
d’établissements fait, fort logiquement, 
l’objet d’une protection identique. Ainsi 
est-il prescrit que les établissements, 
tant publics que privés, dans lesquels 
est produite de la musique fassent l’objet 
d’aménagements assurant que le niveau 
sonore dans le voisinage ne dépasse pas 
un certain seuil. Celui-ci, calculé à l’inté-
rieur d’un local ou d’un bâtiment, portes 
et fenêtres fermées, dépend du niveau du 
bruit de fond. Plus précisément, il ne peut 
pas dépasser :
 - de 5 dB (A) le niveau du bruit de fond, 

quand celui-ci est inférieur à 30 dB (A) ;
 - 35 dB (A) quand le niveau du bruit de 

fond se situe entre 30 et 35 dB (A) ;
 - le niveau du bruit de fond, quand celui-ci 

est supérieur à 35 dB (A) 15.
Toute transgression de l’une de ces impo-
sitions est constitutive d’une infraction de 
troisième catégorie au sens de la partie VIII 
de la partie décrétale du Livre 1er du Code 
de l’environnement16. A ce titre, elle pourra 
être constatée, notamment, par un agent 
constatateur communal17. La sanction 
pénale encourue est un emprisonnement 
de huit jours à six mois et/ou une amende 
de 100 à 100.000 euros18. En l’absence de 
poursuites pénales, une amende admi-
nistrative d’un montant compris entre 50 
et 10.000 euros pourra être infl igée19. Cette 
amende sera communale pour autant 
que deux conditions soient rencontrées, 
à savoir, d’une part, que le constat ait été 
opéré par un agent constatateur com-
munal ou par la police locale et, d’autre 
part, que l’infraction soit reprise dans le 
règlement communal en matière de délin-
quance environnementale. Relevons éga-
lement la possibilité pour le bourgmestre 
d’imposer, sur la base du rapport dressé 
par l’agent, toute mesure de contrainte 
qu’il estimerait utile20 21.
Si le régime de la délinquance environ-
nementale apparaît, de prime abord, 

de nature à permettre aux communes 
d’intervenir effi  cacement en cas de non-
respect des seuils fi xés sur la base de la 
loi relative à la lutte contre le bruit, elles 
se trouvent cependant confrontées, sur 
le terrain, à deux obstacles majeurs. Le 
premier réside dans le caractère peu sai-
sissable de l’infraction. Il peut, en eff et, 
y être mis fin de manière instantanée, 
et ce sans que subsiste la moindre trace 
matérielle de sa commission. Le second 
obstacle tient en la technicité du constat 
à opérer, lequel requiert nécessairement 
l’utilisation d’un sonomètre approprié 
et la délicate manipulation d’un tel ins-
trument. Combinées, ces deux diffi  cul-
tés rendent complexe la constatation de 
toute transgression à l’arrêté royal du 
24 février 1977.
La police des établissements classés

Les établissements classés au sens du 
décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d’environnement22 font l’objet d’impo-
sitions particulières en matière de bruit. 
Celles-ci sont, en première ligne, édictées 
au titre de conditions générales d’exploita-
tion. En outre, elles peuvent se voir affi  ner 
et/ou nuancer dans le cadre de conditions 
plus spécifi ques.
Les conditions générales d’exploitation, 
applicables à l’ensemble des établisse-
ments classés23, font l’objet d’un arrêté du 
Gouvernement wallon du 4 juillet 200224. 
On y pointera, tout d’abord, une condition 
de portée générale suivant laquelle les éta-
blissements doivent être « conçus, implan-
tés ou équipés de manière à prévenir et à 
limiter effi  cacement les dangers, nuisances 
ou inconvénients pour l’homme et l’envi-
ronnement qu’ils sont susceptibles de cau-
ser, directement ou indirectement, pendant 
ou après l’exploitation » 25.
Ensuite, les niveaux de bruit auxquels peut 
être soumis le voisinage d’un établisse-
ment du fait de l’exploitation de ce dernier 
sont plafonnés. Les valeurs limites appli-
cables sont déterminées par deux facteurs, 
à savoir, d’une part, la situation au plan 
de secteur et, d’autre part, la période de la 
journée considérée26.
Ainsi, les valeurs limites sont-elles plus 
faibles dans les zones à vocation résiden-
tielle27 et dans les zones non urbanisables28 
qu’en zone de loisirs ou de services publics 
et d’équipements communautaires29. Par 
ailleurs, l’application des valeurs limites 
est purement et simplement écartée dans 

les zones du plan de secteur réservées aux 
activités économiques, à savoir les zones 
d’activité économique, les zones d’extrac-
tion et les zones d’aménagement diff éré à 
caractère industriel30 31. Relevons, en outre, 
que la seule proximité de ces zones, de 500 
ou 200 mètres, a également pour eff et de 
relever les valeurs limites applicables dans 
les autres zones.
Logiquement, les valeurs limites présen-
tent parallèlement un caractère dégres-
sif suivant l’évolution de la journée. 
À cet égard, trois périodes de références 
sont retenues, à savoir :
 - la période de jour qui s’étend de 7 à 19 

heures les jours ouvrables, samedis y 
compris ;
 - la période de transition, qui s’étend de 

6 à 7 heures et de 19 à 22 heures les jours 
ouvrables, samedis y compris, et de 6 à 22 
heures les dimanches et jours fériés ;
 - la période de nuit, qui s’étend tous les 

jours de la semaine de 22 à 6 heures.
En principe, le respect des valeurs limites 
s’impose exclusivement à l’extérieur des 
habitations. Toutefois, en cas de mitoyen-
neté32, des valeurs limites plus strictes 
s’imposent également aux niveaux de 
bruit mesurés à l’intérieur des habitations, 
ce en sus de celles applicables aux niveaux 
de bruit mesurés à l’extérieur. Ces valeurs 
limites sont les suivantes : 35 dB (A) en 
période de jour, 30 dB (A) en période de 
transition et 25 dB (A) en période de nuit33.
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Les conditions générales n’encadrent pas 
de manière exclusive l’exploitation d’un 
établissement. Celle-ci peut également 
être soumise au respect de conditions sec-
torielles34, qui complètent les conditions 
générales et peuvent également, moyen-
nant motivation, s’en écarter35.
En sus des conditions générales et secto-
rielles, des conditions particulières peuvent 
être imposées au cas par cas par l’autorité 
compétente, le plus souvent le collège com-
munal36, dans le cadre du permis d’environ-
nement pour les établissements de classe 
1 et 237. Il est expressément prévu que les 
conditions particulières imposées dans le 
cadre de l’autorisation spécifi que d’un éta-
blissement peuvent prévoir des dépasse-
ments de valeurs limites lors de situations 
exceptionnelles spécifi ées38.

Quant aux établissements de classe 3, ils 
sont susceptibles d’être encadrés par des 
conditions intégrales39 ou, au cas par cas 
par l’autorité compétente - le plus souvent 
le collège communal40 - par des condi-
tions complémentaires d’exploitation41. 
Si les conditions intégrales peuvent déro-
ger aux conditions générales et secto-
rielles, encore le résultat escompté pour 
la protection de l’homme ou de l’environ-
nement doit-il alors être au moins équiva-
lent à celui qui serait obtenu s’il n’y avait 
pas dérogation42..

Le non-respect par l’exploitant de l’une 
des conditions d’exploitation applicables 
à son établissement, quelle qu’en soit la 
nature, est constitutif d’une infraction de 
deuxième catégorie au sens de la partie VIII 
de la partie décrétale du Livre 1er du Code 
de l’environnement43. Cette infraction 
pourra être constatée, notamment, par un 
agent constatateur communal44. La sanc-

tion pénale encourue est un emprisonne-
ment de huit jours à trois ans et/ou une 

amende de 100 à 1.000.000 d’euros45. 
En l’absence de poursuites pénales, 

une amende administrative 
d’un montant 

compris entre 50 et 100.000 euros pourra 
être infligée46. Cette amende sera néces-
sairement régionale47. Le bourgmestre est 
néanmoins compétent pour imposer, sur 
la base du rapport dressé par l’agent, toute 
mesure de contrainte qu’il estimerait utile48.
Par ailleurs, le non-respect de conditions 
d’exploitation peut justifi er la suspension 
ou le retrait du permis d’environnement, 
ou l’interdiction d’exploiter l’établisse-
ment soumis à déclaration, à l’initiative de 
l’autorité compétente, soit, le plus souvent, 
le collège communal49.
Parallèlement au constat de l’apparente 
effi  cacité du régime de la délinquance envi-
ronnementale, la diffi  culté de constater le 
non-respect de conditions d’exploitation 
en matière de bruit mérite d’être rappelée.

Les pouvoirs de police 
administrative générale

Dans cette deuxième partie, nous aborde-
rons les compétences dont disposent les 
communes en matière de bruit sur la base 
de leurs pouvoirs de police administrative 
générale.
Rappelons, tout d’abord, que sur la base 
de l’article 135, par. 2, de la nouvelle loi 
communale, le pouvoir des communes en 
matière de police administrative générale 
est de maintenir ou de restaurer l’ordre 
public, défi ni comme comprenant la salu-
brité, la sécurité et la tranquillité publiques 
en imposant des restrictions et des limita-
tions aux libertés des individus.
Afi n de savoir si les communes disposent 
de pouvoir en matière de bruit, il est 
essentiel de s’interroger sur le caractère 
de ce trouble : s’agit-il d’un simple trouble 
de voisinage50, auquel cas la commune 
n’aurait aucune compétence, ou d’un réel 
trouble à l’ordre public ?
Il n’existe, en fait, pas une « séparation » 
claire entre le trouble de voisinage et le 
maintien de l’ordre public dont est garante 
la commune. En eff et, dans certains cas, un 
même fait peut donner lieu à un trouble de 
voisinage mais également à un trouble à 
l’ordre public. Il en est ainsi d’une personne 
qui joue de la batterie avec ses fenêtres 
grandes ouvertes ; il pourrait y avoir un 
trouble de voisinage entre le « musicien » 
et le voisin de celui-ci, mais il y a égale-
ment un trouble à l’ordre public, en parti-
culier un trouble à la tranquillité publique 
(le bruit allant sur la voirie). À l’opposé, le 
cas d’enfants qui joueraient dans le jardin 

Valeurs limites générales de niveaux de bruit applicables 
à un établissement classé

Zone d’immission dans laquelle 
les mesures sont effectuées

Valeurs limites (dBA)

Jour
7h-19h

Transition
6h-7h

19h-22h

Nuit
22h-6h

I Toutes zones, lorsque le point de mesure est situé 
à moins de 500 mètres de la zone d’extraction, 
d’activité économique industrielle ou d’activité 
économique spécifi que, ou, à moins de 200 mètres 
de la zone d’activité économique mixte, dans 
laquelle est situé l’établissement

55 50 45

II Zones d’habitat et d’habitat à caractère rural, sauf I 50 45 40

III Zones agricoles, forestières, d’espaces verts, 
naturelles, de parcs, sauf I

50 45 40

IV Zones de loisirs, de services publics et 
d’équipements communautaires

55 50 45
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en poussant de cris ne pourrait être qu’un 
éventuel trouble de voisinage.
On peut, dès lors, voir que la frontière entre 
les deux est parfois diffi  cile à cerner et que 
cela est une question de fait.
Il est intéressant de relever que le Conseil 
d’État a eu l’occasion, sur un autre sujet 
que le bruit, d’indiquer dans un arrêt 
concernant la demande en annulation 
d’un arrêté de police visant à mettre fi n 
à des troubles émanant d’une chemi-
née qui dégageait la fumée en direction 
des voisins ce qui suit : « Considérant, 
quant au premier point, qu’un litige de 
voisinage, à le supposer existant, peut 
aussi donner lieu à un trouble de l’ordre 
public ou à une atteinte à la salubrité 
et à la tranquillité publiques, et qu’à cet 
égard, le bourgmestre est compétent pour 
y mettre fi n » et de rajouter une jurispru-
dence constante de cette haute juridic-
tion à savoir que « ce n’est pas parce que 
l’origine du trouble précité se trouve dans 
une propriété privée que le bourgmestre 
serait dépouillé de la compétence que lui 
confèrent les articles 133 et 135 de la nou-
velle loi communale dans les cas visés par 
ces articles » 51.
Dès lors, en matière de bruit, avant de 
prendre des mesures de police adminis-
trative générale, les communes devront 
vérifi er s’il s’agit bien d’un trouble à l’ordre 
public et non d’un simple trouble de voisi-
nage. S’il s’agit d’un trouble de voisinage, 
il conviendra que les voisins aillent devant 
le juge de paix pour régler leurs diff érends. 
En outre, la mesure envisagée pour mettre 
fi n au trouble à l’ordre public ou la limita-
tion aux libertés individuelles prévue dans 
un règlement communal devra être pro-
portionnelle par rapport à l’objectif pour-
suivi, qui est le maintien de l’ordre public.
Cette problématique expliquée, il est égale-
ment intéressant de rappeler que les prin-
cipes qui dominent la matière de la police 
administrative générale sont celui de l’in-
terdiction pour la commune de prendre 
des mesures là où la matière est exclue de 
ses compétences par une législation spé-
cifique, ainsi que celui de l’interdiction 
de prévoir des peines à l’égard de com-
portements déjà sanctionnés pénalement 
ou administrativement par une loi ou un 
décret ; c’est ce qu’on appelle « le principe 
d’interdiction de double incrimination ».
Il conviendra dès lors de vérifi er si les com-
munes disposent d’une compétence dans 

la lutte contre le bruit au vu de l’existence 
de la loi du 18 juillet 1973 relative à la lutte 
contre le bruit et son arrêté d’exécution du 
24 février ainsi qu’en matière de tapage 
nocturne, sachant que celui-ci est visé à 
l’article 561 du Code pénal.
Les communes et le bruit autre 

que le tapage nocturne

On peut d’emblée déduire que le bruit 
fait bien partie des objets du maintien de 
l’ordre public du fait que ça peut causer des 
troubles à la tranquillité publique.
Une question doit néanmoins être posée, 
celle de savoir si les communes sont bien 
compétentes au niveau du bruit, sachant 
qu’il existe une législation spéciale, celle 
du 18 juillet 1973, et que l’article 135 de 
la nouvelle loi communale ne donne des 
pouvoirs de police administrative générale 
que dans la mesure « où la matière n’est pas 
exclue de la compétence des communes ».
Sur ce point, la jurisprudence considère 
que les pouvoirs de police administrative 
générale sont exclus quand la législation 
de police spéciale constitue un « corps de 
règles suffi  samment complètes, précises et 
détaillées » 52, conçu pour gérer une situa-
tion dans sa globalité et témoignant de 
la volonté du législateur de réserver la 
matière à l’autorité supérieure53.
En l’espèce, la loi du 18 juillet 1973 dis-
pose, en son article 13, que « la présente 
loi ne préjudicie pas aux attributions 
que les pouvoirs décentralisés détiennent 
en la matière, en vertu des décrets du 14 
décembre 1789 et du 16 - 24 août 1790, 
ainsi que d’autres lois en vigueur ». Il 
en résulte que la commune demeure 

compétente sur la base de sa mission de 
police administrative générale.
Il s’ensuit qu’un règlement communal 
pourrait contenir des mesures visant le 
bruit. N’oublions toutefois pas que ce type 
de mesures doit absolument respecter le 
principe de proportionnalité. On pourrait 
donc interdire de tondre sa pelouse les 
dimanches, et ce afi n d’éviter tout trouble à 
l’ordre public, mais pas interdire d’utiliser 
chaque jour des tondeuses à essence. Cette 
mesure serait disproportionnée.
S’agissant d’un comportement repris dans 
un règlement communal, les services de 
police ainsi que les agents constatateurs 
« 119bis » et les gardiens de la paix consta-
tateurs sont compétents pour constater 
ce type d’infractions. Ainsi, des sanctions 
administratives communales (ou des peines 
de police, mais dans ce cas, il n’y a que les 
services de police qui sont compétents pour 
la constatation) pourraient être appliquées 
aux personnes ayant enfreint le règlement.
À côté de ces mesures règlementaires, le 
bourgmestre a également la possibilité 
de prendre des mesures individuelles en 
adoptant un arrêté de police qui viserait 
à éviter le trouble lié au bruit. On pourrait 
ainsi imaginer qu’un bourgmestre adopte 
un arrêté de police visant à ce que le bruit 
émanant d’un night-shop ne se propage 
pas sur la voirie à partir d’une certaine 
heure, et ce afi n d’éviter des troubles à la 
tranquillité publique. Un arrêté de police 
pourrait également imposer à un proprié-
taire de chien de prendre toutes les mesures 
possibles pour éviter que son chien n’aboie 
toute la journée dans le jardin.
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Enfi n, relevons que la police des établis-
sements classés ne comporte pas de dis-
position similaire à l’article 13 de la loi du 
18 juillet 1973, de sorte que les communes 
ne sont pas habilitées à empiéter sur cette 
police administrative spéciale.
Les communes et le tapage nocturne

Comme nous l’avons indiqué précédem-
ment, le tapage nocturne est une infraction 
visée par le Code pénal. Au vu du principe 
d’interdiction de double incrimination, on 
peut s’interroger quant aux pouvoirs des 
communes en la matière.
En fait, il existe une dérogation au principe 
d’interdiction de double incrimination. 
En eff et, l’article 119bis de la nouvelle loi 
communale énumère de façon limitative 
certains comportements qui sont à la fois 
passibles de sanction pénale et d’amende 
administrative ; c’est ce qu’on appelle « les 
infractions mixtes ». Parmi ces infractions 
mixtes, on retrouve le tapage nocturne.
Ainsi, les communes ont la possibilité de 
prévoir une amende administrative pour 
cette infraction. S’agissant d’une simple 
faculté, chaque commune apprécie libre-
ment l’opportunité ou non d’inclure cette 
infraction dans sa réglementation commu-
nale. Précisons que même si le tapage noc-
turne peut être visé à la fois pénalement et 
administrativement, seule une de ces deux 
sanctions pourra être infl igée, et ce en vertu 
du principe « non bis in idem ». Par ailleurs, 
il est important de signaler qu’une procédure 
particulière doit être appliquée. Ainsi, au 
niveau de la constatation, seuls les policiers 
sont compétents pour constater les infrac-
tions mixtes ; ainsi, les agents constatateurs 
« 119bis » et les gardiens de la paix consta-
tateurs ne peuvent pas constater une infrac-
tion au tapage nocturne. Et au niveau de la 
sanction, ce n’est que si le parquet décide, 
dans un délai de deux mois, de poursuivre 
ou au contraire de classer sans suite à défaut 
de charges suffi  santes que la commune perd 
la possibilité d’appliquer l’amende adminis-
trative prévue dans son règlement. Dans les 
autres cas, la commune peut l’appliquer.
Il est donc évident que les règlements com-
munaux peuvent reprendre la disposition 
du Code pénal qui vise le tapage nocturne 
et qu’à défaut de sanction pénale, une sanc-
tion administrative pourra être infl igée.

Conclusion
Le bruit : trouble réel ou simple désagré-
ment avec lequel il est normal de vivre ? On 

a tous entendu parler de riverains qui se 
plaignaient du chant d’un coq voisin, d’une 
cloche d’église ou encore du carillon d’un 
glacier ambulant. Dans ces cas, la com-
mune doit ou peut-elle agir ? Ne risque-t-
on pas, par exemple dans le cas du glacier 
ambulant, de violer le principe de liberté 
de commerce et d’industrie en prenant 
une mesure pour éviter le désagrément ? 
Et qu’en est-il du droit de propriété si une 
commune impose au propriétaire du coq 

de se séparer de son animal ? Quid de la 
liberté de culte pour la cloche d’église ?
Il ressort des développements qui précè-
dent que les communes sont, en théorie, 
loin d’être démunies face à la pollution 
sonore, qu’il s’agisse d’appréhender cette 
dernière dans un cadre réglementaire ou, 
plus concrètement, de la sanctionner. Ce 
constat apparaît toutefois essentiellement 
théorique. Dans les faits, le bruit demeure 
une réalité diffi  cilement saisissable.
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